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L’énergie
nucléaire en 110 questions

Préfacé par M. Christian

Pierret, cet ouvrage

propose une information

simple et synthétique

sur l'énergie nucléaire.

Les questions directes,

sans complaisance,

auxquelles il répond,

tirent leur origine du

courrier adressé aux

parlementaires et au

gouvernement ;

elles reflètent les

interrogations des

Français.

Cet ouvrage, vendu 100 F peut être commandé

auprès de la Dircom

Il sera également consultable sur notre site internet :

www.industrie.gouv.fr/energie

Pour connaître le texte définitif de la loi sur la
modernisation et le développement du service pub-
lic de l'électricité lorsqu'elle aura été adoptée par le
parlement :
www.industrie.gouv.fr/energie

À paraîtreen février

Loi électricité
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Discours de Christian Pierret,
secrétaire d’État à l’Industrie

au Conseil économique et social
Mesdames et Messieurs les membres du
Conseil économique et social,

J ’ai  le plaisir  d’évoquer devant vous
aujourd’hui l’avenir de l’organisation gazière
française.

La directive européenne sur le « marché in-
térieur du gaz naturel » doit être transcrite en
droit français au plus tard le 10 août 2000. Au
cours de la négociation de la directive, le Gou-
vernement a su faire prévaloir un nombre im-
portant de préoccupations et d’ambitions qui
sont propres à la France, en particulier en fa-
veur du développement du service public et de
notre politique énergétique.

La transcription de cette directive devra éga-
lement conduire à la définition d’un cadre fa-
vorable au renforcement de la position inter-
nationale de nos opérateurs gaziers.

Vous avez reçu le document intitulé « Vers
la future organisation gazière française », qui
a servi de support à la consultation large et
ouverte souhaitée par le Gouvernement.

Il s’agit maintenant d’élaborer un projet de
loi, qui sera soumis au Parlement et complété
par divers textes réglementaires.

Dans ce cadre, la contribution du Conseil
économique et social à la réflexion du Gouver-
nement sur la saisine du Premier ministre,
Lionel Jospin en juin dernier, sera très pré-
cieuse et je tiens à remercier Charles Fiterman
pour la qualité de son travail rapide, appro-
fondi et, je comprends, consensuel.

Le projet d’avis qu’il vous propose, et dont
j’ai pris connaissance, met parfaitement en lu-
mière les enjeux des évolutions actuelles qui tou-
chent le secteur gazier et qui sont cruciales pour
notre économie et nos concitoyens. Les proposi-
tions qu’il formule m’apparaissent tout à fait per-
tinentes pour répondre à ces nouveaux défis.

Dans le prolongement de ce projet d’avis,
je souhaite souligner trois sujets particuliers,
qui devront, à mon sens, constituer les lignes
de force de la future organisation gazière fran-
çaise :

1o) le secteur s’internationalise et les opé-
rateurs nationaux doivent s’adapter à cette nou-
velle donne ;

2o) notre service public doit être conforté
et modernisé pour répondre à des objectifs am-
bitieux ;

3o) en réponse à ces défis majeurs, une or-
ganisation adaptée de notre secteur gazier de-
vra être définie.

Les entreprises gazières françaises

doivent aujourd’hui insérer leur ac-

tion dans un contexte européen et

mondial marqué par des évolutions

rapides et profondes, en se montrant

sensibles aux tendances du marché

gazier :

1o) on peut observer, parmi les entreprises
gazières de dimension internationale, une
course « à la taille », à travers des phénomè-
nes d’intégration entre diverses activités gaziè-
res et de diversification dans d’autres secteurs ;

2o) la concurrence se développe sur l’ensem-
ble des marchés européens ; les entreprises ga-
zières s’efforcent de suivre leurs grands clients
industriels au-delà des frontières nationales ;

3o) de nouveaux types de relations contrac-
tuelles apparaissent : compte tenu de l’abon-
dance actuelle du gaz, les contrats « spot »
prennent une place au côté des contrats tradi-
tionnels « take-or-pay » ; de nouveaux acteurs
interviennent, notamment les grossistes ; de
nouveaux types de services sont offerts, avec
une offre multi-services ou multi-énergies.

Pour faire face à ces défis, les opérateurs
gaziers français disposent d’atouts indéniables,
en particulier grâce au savoir-faire technique
qu’ils ont su développer par leurs efforts cons-
tants de recherche.

Pour ce qui concerne Gaz de France, les ob-
jectifs stratégiques définis par le Contrat d’en-
treprise entre l’État et l’Établissement public sou-
lignent les efforts d’adaptation de l’établissement
aux évolutions profondes de son marché.

Je ne citerai que trois éléments, de dimension
internationale, qui illustrent cette stratégie :
– Gaz de France développe son activité dans
l’amont gazier, c’est-à-dire la production où il
a pris récemment plusieurs participations ;
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– le développement à l’international croît de
façon considérable : c’est par exemple le
groupe Gaz de France qui distribue le gaz dans
la périphérie de Mexico ou à Berlin ;
– grâce au développement de nouveaux gazo-
ducs d’interconnexion avec nos partenaires
européens, Gaz de France développe un rôle
de « plaque tournante » des flux de gaz en Eu-
rope de l’Ouest avec de multiples intérêts pour
notre pays, en particulier, le renforcement de
notre sécurité d’approvisionnement et le déve-
loppement d’échanges gaziers rémunérateurs.
La construction du gazoduc des « Marches du
Nord-Est » dont je viens de signer le décret
approuvant la concession en est un très bon
exemple.

Nos opérateurs sont donc bien placés pour
tirer bénéfice des évolutions du secteur gazier
européen et participer au combat national pour
l’emploi.

Néanmoins, il convient aujourd’hui de ré-
fléchir aux moyens qu’il faudra donner à nos
opérateurs, et à Gaz de France en particulier,
pour qu’ils soient en mesure d’insérer leur
action dans le contexte européen et mondial
marqué par des entreprises d’une taille consi-
dérable et par les évolutions profondes que je
viens de rappeler. J’ai bien noté les recomman-
dions du rapport de M. Fiterman sur cette ques-
tion cruciale.

Vous comprendrez aisément l’impor-

tance que j’attache à l’existence de

missions de service public.

Ces missions ont d’ailleurs été reconnues
dans le droit européen et recoupent largement
la notion de missions d’intérêt général, en par-
ticulier grâce à l’impulsion très forte des auto-
rités françaises. Ces missions doivent être dé-
finies par les opérateurs qui en sont chargés et
contrôlées par la puissance publique.

Jusqu’à présent, il était d’usage dans le sec-
teur du gaz, par une sorte de « raccourci intel-
lectuel », d’assimiler le service public, le mono-
pole et l’établissement public qui en est chargé.

Aujourd’hui, ce « raccourci intellectuel » ne
suffit plus : l’ouverture du marché, autant que
le droit européen, nous incite puissamment à
nous poser avec rigueur la question : quels
principes de service public trouvent à s’appli-
quer dans le secteur du gaz ?

Il me semble donc que la future loi devra
définir avec précision les aspects suivants :
– Le contenu des missions de service public et
les catégories de consommateurs à qui elles

s’adressent : ces missions pourront en effet dif-
férer selon qu’elles s’adressent aux consom-
mateurs qui n’ont pas le choix de leur fournis-
seur ou aux clients éligibles ; en outre, certai-
nes missions d’intérêt général, liées à des po-
litiques nationales, pourraient se rattacher au
service public du gaz. De ce fait, je retiens du
rapport de M. Fiterman, l’attachement du Con-
seil économique et social, partagé par le Gou-
vernement, aux actions destinées à maintenir
et renforcer la cohésion sociale, telle que la
lutte contre l’exclusion, aux actions destinées
à la sécurité des installations intérieures, ainsi
qu’à la protection de l’environnement.
– Les opérateurs en charge du service public :
les missions de service public seront naturelle-
ment assurées par GDF et les distributeurs non
nationalisés ; toutefois, les multiples intervenants
sur le marché pourront également se trouver
associés au service public.
– Les modalités de financement des missions
de service public, notamment par le biais des
tarifs dans le cadre des activités qui resteront
en monopole.

A cet égard, j’ai pris bonne note de la re-
commandation du Conseil économique et so-
cial en faveur du maintien du dispositif de ta-
rification actuel qui concilie les impératifs de
solidarité et d’égalité de traitement avec la prise
en compte de la diversité des coûts de raccor-
dement des distributions au réseau de grand
transport. Ce dispositif tend à favoriser l’ex-
tension de la desserte gazière dans des condi-
tions économiquement satisfaisantes.

En définitive, le futur système gazier devra bé-
néficier à tous. Tous les clients devront ainsi
bénéficier des progrès de l’efficacité du système
et je partage entièrement l’analyse du rapport
de M. Fiterman sur la nécessité d’éviter l’ins-
tauration d’un « système à deux vitesses ».

Un service public exemplaire et moderne qui
évolue et s’adapte au contexte plus ouvert dans
lequel il est plongé. C’est dans cet esprit que
le Gouvernement souhaite conforter et moder-
niser le service public du gaz.

Après ces rappels des principaux im-

pératifs en matière de développe-

ment du service public et de nos en-

treprises gazières dans un contexte

marqué par de profondes évolutions,

j’en viens à présent à la future orga-

nisation gazière française qui devra

répondre à ces défis majeurs.

1°) La future organisation gazière devra pré
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voir les outils nécessaires permettant la mise
en œuvre de notre politique énergétique.

L’équilibre de notre politique énergétique né-
cessite d’assurer la diversification des sources
d’énergie primaire dont le gaz naturel fait partie.

La progression raisonnable et attendue du
gaz dans notre bilan énergétique constitue un
phénomène positif, notamment en vue de la
substitution de combustibles fossiles plus pol-
luants.

Cependant, si l’origine des approvisionne-
ments français de gaz naturel est aujourd’hui
bien diversifiée, il convient toutefois de rappe-
ler que nous dépendons pour la moitié de nos
besoins en gaz de pays extérieurs à l’Europe.

Je partage donc l’analyse du Conseil écono-
mique et social sur la nécessité de prévoir un
dispositif d’encadrement adapté pour assurer
la diversification et la fiabilité de nos approvi-
sionnements extérieurs en gaz naturel.

2°) Le Gouvernement entend jouer pleine-
ment le jeu d’une réelle ouverture à la concur-
rence, en veillant à l’égalité des acteurs dans
la concurrence. Cette exigence appelle trois
ordres de considérations.

En premier lieu, les industriels, pour les-
quels le prix du gaz représente un élément
notable de leur coût de revient, doivent obte-
nir le meilleur prix possible et le meilleur ser-
vice. C’est à cette condition qu’ils localiseront
leur activité en France et contribueront au com-
bat national pour l’emploi.

Il est donc essentiel que les fournisseurs de
gaz et les clients éligibles puissent avoir accès
au réseau dans des conditions transparentes et
non discriminatoires, en payant une juste rému-
nération aux opérateurs des réseaux de trans-
port et de distribution concernés. J’ai bien noté
que le Conseil économique et social recom-
mande un dispositif d’accès conciliant l’absence
de discrimination avec une liberté suffisante
pour permettre aux opérateurs de négocier les
adaptations demandées par leurs clients.

En second lieu, les considérations précéden-
tes me conduisent à la question de la mise en
place d’un système de régulation efficace, im-
partiale et transparente, c’est-à-dire « incon-
testée » selon les propres termes de votre rap-
porteur, et qui soit également un bon vecteur
des politiques publiques.

Je note la préférence du Conseil économi-
que et social, dans un souci d’efficacité, pour
une structure de régulation dotée d’une forte
compétence gazière, notamment en matière
d’accès aux réseaux, mais commune aux sec-
teurs de l’électricité et du gaz.

Je partage, par ailleurs, les préoccupations
du Conseil en matière d’information des ins-
tances représentatives de l’ensemble des ac-
teurs du système, à commencer par la consul-
tation régulière du Conseil économique et so-
cial lui-même.

3°) Il est important que nos opérateurs ga-
ziers, et particulièrement Gaz de France, puis-
sent affronter la concurrence « à armes éga-
les » sur l’ensemble de leurs métiers.

Je partage l’analyse développée par le Con-
seil sur la nécessité de permettre à Gaz de
France de nouer les partenariats nécessaires à
son développement vers « l’amont », c’est-à-
dire vers la production de gaz, ainsi que vers
« l’aval » afin de proposer les offres globales
adaptées aux besoins de ses clients.

Dans cet optique, j’ai bien entendu le plai-
doyer de votre rapporteur, Charles Fiterman
pour la constitution d’un « solide pôle public
ouvert à des alliances et partenariats stables et
durables, industriels et financiers, avec d’autres
opérateurs ».

Je compte bien donner une réponse à cette
question majeure, en pleine concertation avec
tous les acteurs, sans tabou, ni a priori et en
privilégiant un réel projet industriel pour GDF,
aux côtés d’EDF et du futur pétrolier français.

Il conviendra ainsi de réfléchir à l’adapta-
tion du régime juridique du transport du gaz.
Le système français reposant sur le régime de
la concession constitue une originalité en Eu-
rope, qui peut être une source de fragilité pour
nos opérateurs s’ils voient un jour le renou-
vellement de leurs concessions remis en ques-
tion. J’ai pris bonne note des suggestions du
Conseil économique et social en faveur du pas-
sage à un régime d’autorisations assorties de
cahiers des charges et du transfert de la pro-
priété des ouvrages aux opérateurs.

Je tiendrai également compte de l’avis du
Conseil économique et social sur les réserves
émises à l’encontre du système dit de « l’accès
des tiers au stockage », qui ne serait pas com-
patible avec le rôle des stockages pour la sé-
curité et la continuité des approvisionnements
dans notre pays, ainsi que l’avantage compéti-
tif de nos opérateurs, notamment face aux pro-
ducteurs de gaz.

Voilà les réflexions dont je souhaitais vous
faire part aujourd’hui, après avoir remercié le
Conseil économique et social, et tout particu-
lièrement M. Fiterman, son rapporteur, pour
son avis détaillé, équilibré et mobilisateur.

Le
 m
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L'avant-projet de loi de modernisation
du service public du gaz et de développement
des entreprises gazières

Dans la perspective de l’élaboration de la pro-
chaine loi gazière, une démarche de concerta-
tion large et ouverte a été menée par le secré-
tariat d'État à l'Industrie, sur la base du livre
blanc intitulé Vers la future organisation ga-
zière française, que la DIGEC a diffusé à plus
de 18 000 exemplaires. Cette démarche a éga-
lement inclus la consultation du Conseil éco-
nomique et social, du Conseil supérieur de
l'électricité et du gaz, du Conseil de la concur-
rence, ainsi que le rapport remis par Madame
Bricq, députée de Seine-et-Marne.

Cette concertation a été menée de juin à oc-
tobre 1999. Elle a fondé l’élaboration d'un
avant-projet de loi de modernisation du ser-
vice public du gaz et de développement des en-
treprises gazières, qui a été diffusé en novem-
bre 1999 et qui est disponible sur internet
(www.industrie.gouv.fr/energie). Cet avant-pro-
jet de loi constitue un document de travail qui
n'engage pas le Gouvernement et qui, en parti-
culier, pourra évoluer au vu des solutions qui
seront définitivement retenues par le Parlement
au début de 2000 en ce qui concerne la loi
électrique. En son état actuel, ce document
pourra toutefois nourrir la réflexion.

Les principales orientations qui structurent
l'avant-projet de loi sont exposées ci-après.

Les principes

Comme le secteur électrique, le secteur gazier
connaît de profondes évolutions. L’Europe du
gaz est en marche, et c'est une réalité confir-
mée par la directive européenne du 22 juin
1998 sur « le marché intérieur du gaz natu-
rel », qui a été négocié par le Conseil des mi-
nistres des 15 États membres et approuvée par
le Parlement européen.

Au cours de la négociation de la directive,
les Pouvoirs publics français ont pu faire pré-
valoir diverses préoccupations et ambitions, en
particulier en faveur du développement du ser-
vice public et de notre politique énergétique.

L'ambition du Gouvernement est aujourd'hui
de doter le pays d'une organisation, qui, en
complément du dispositif législatif actuel et no-

tamment de la loi de 1946, modernise le ser-
vice public du gaz et renforce la position inter-
nationale de nos opérateurs gaziers, et en par-
ticulier de Gaz de France.

Dans cette perspective, peuvent être évo-
quées quelques « lignes de force » de la dé-
marche suivie.

Comme il l’a fait pour le secteur élec-

trique, le Gouvernement a voulu une

démarche ouverte et transparente.

L’élaboration de la future organisation doit
être le fruit d’une importante concertation, qui
a été lancée à la fin du mois de juin sur la base
du « Livre blanc » intitulé Vers la future orga-
nisation gazière française. 18 000 exemplai-
res du document ont été diffusés à ce jour par
la direction du Gaz, de l’Électricité et du Char-
bon, sans compter la diffusion opérée à tra-
vers internet.

La consultation du Conseil économique et
social, du Conseil supérieur de l'électricité et
du gaz, et du Conseil de la concurrence, ainsi
que la réflexion menée par Madame Bricq, dé-
putée de Seine-et-Marne, à la demande du Pre-
mier ministre, s'inscrivent dans la même dé-
marche.

Grâce à cette première étape de concerta-
tion, un document de travail a été élaboré sous
forme d'avant-projet de loi, et alimente la ré-
flexion avant même que l'avancement des tra-
vaux sur l'électricité ne permette le dépôt du
projet de loi gazière.

La concertation progressive et ouverte ainsi
menée par le Secrétariat d'État à l'industrie
assure la prise en compte des préoccupations
légitimes des acteurs concernés et de nos con-
citoyens.

Le service public du gaz

Au cœur de ces préoccupations figure un ser-
vice public exemplaire et moderne, capable de
s'adapter à un contexte plus ouvert : c’est dans
cet esprit que le Gouvernement souhaite con-
forter et moderniser le service public du gaz.

Jacques Batail
Directeur du Gaz,
de l'Électricité
et du Charbon



5énergies & matières premières / No 11 / 1er trimestre 2000

L’avant-propos du « Livre blanc » :

Le ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie
Le secrétaire d’État à l’Industrie

La directive sur le « marché intérieur du gaz» a

été adoptée en 1998 par le Conseil des minis-

tres de l'Union européenne et par le Parlement

européen. Les pays membres de l’Union doi-

vent transposer la directive dans leurs droits

nationaux d’ici au 10 août 2000.

La négociation de la directive a été un succès

pour la France. Elle a en effet permis de faire

prévaloir un certain nombre de préoccupations

et d'ambitions : la notion de service public et la

volonté de sécurité d'approvisionnement ont

été reconnues ; l'ouverture du marché est pro-

gressive et maîtrisée ; nos contrats d'approvi-

sionnement de long terme reçoivent une pro-

tection légitime et raisonnable ; la directive nous

laisse choisir les dispositions adéquates pour

nos stockages de gaz naturel, qui constituent

un des atouts importants du pays et des opé-

rateurs gaziers nationaux… De manière géné-

rale, la directive laisse de larges marges de

manœuvre aux États, qui peuvent fixer des

modes d'organisation conformes à leurs atten-

tes propres.

La transposition de la directive doit fournir l'oc-

casion de concrétiser au mieux ces bons résul-

tats.

Nous devons préciser et conforter le service

public du gaz : les coûts de transport et de dis-

tribution du gaz doivent poursuivre leur baisse,

en particulier pour les clients domestiques, et

les services rendus doivent poursuivre leur di-

versification et leur progression. Nous devons

aussi organiser la concurrence, et faire en sorte

que les gros consommateurs et notamment les

grandes entreprises industrielles, qui sont ca-

pables de négocier leurs achats de gaz, profi-

tent des nouvelles opportunités qui leur sont

ouvertes en Europe.

Nous devons aussi penser à nos opérateurs

gaziers dans leur diversité : certains distribu-

teurs sont de taille limitée, mais ils jouent un

rôle local important et suscitent souvent un fort

attachement ; outre l'entreprise publique Gaz

de France, dont chacun connaît l'importance

au niveau national, la France compte deux

grands opérateurs gaziers très présents dans

le monde, avec Total Fina et Elf. Le futur cadre

législatif et réglementaire devra faciliter le dé-

veloppement de coopérations et de projets in-

dustriels ambitieux, et placer la France dans

une position forte dans le monde, comme c'est

déjà le cas pour l'électricité.

Face à ces enjeux, la réussite de la nouvelle

organisation suppose que chacun ait la possi-

bilité de s'associer à la réflexion. Le Gouverne-

ment a donc choisi de lancer une concertation,

avant de saisir le Parlement. Dans cet esprit,

le présent « Livre blanc » propose à tous des

informations et des questions. Nous sommes

sûrs que les observations et les propositions

qu'il suscitera seront précieuses pour la réus-

site de la nouvelle organisation gazière fran-

çaise.

Dominique Strauss-Kahn
Christian Pierret

Les missions de service public ont d’ailleurs
été reconnues dans le droit européen, en par-
ticulier grâce à l’impulsion très forte des auto-
rités françaises.

Jusqu’à présent, il était d'usage dans le sec-
teur du gaz, par une sorte de « raccourci intel-
lectuel », d'assimiler le service public, le mo-
nopole et l'établissement public qui en est prin-
cipalement chargé. Aujourd’hui, ce « raccourci

intellectuel » ne suffit plus : l'ouverture du
marché, autant que le droit européen, nous
incite à nous poser avec rigueur la question :
quels principes de service public trouvent à
s’appliquer dans le secteur du gaz ?

La future loi devra donc définir avec préci-
sion le contenu des missions de service public,
les catégories de consommateurs à qui elles
s’adressent et les opérateurs qui en ont la charge.
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Les spécificités du secteur gazier devront
être prises en compte, notamment la dépen-
dance extérieure de nos approvisionnements.

Il faudra aussi prendre en compte le pro-
cessus d'extension de la desserte, qui est en
cours dans le cadre du plan triennal qui sera
publié d’ici au mois d'avril prochain. À cet
égard, doit être signalé que sur chacune des
trois années qui viennent, il devrait y avoir en-
viron 400 nouvelles communes desservies ;
c’est un quasi-doublement du rythme actuel
d'extension de la desserte gazière : il y a là la
manifestation d'une volonté politique forte en
faveur du développement du service public du
gaz.

Il conviendra de développer les actions des-
tinées à maintenir et renforcer la cohésion so-
ciale, à travers la lutte contre l'exclusion, no-
tamment en prolongement des dispositifs d'aide
au plus démunis.

Les questions liées à la sécurité des instal-
lations gazières nécessitent également un exa-
men attentif, au moment où le nombre des
opérateurs gaziers va croître.

Par ailleurs, les consommateurs de gaz « non
éligibles », c'est-à-dire les consommateurs qui
n’ont pas une taille suffisante pour se porter
sur le marché et choisir leur fournisseur dans
de bonnes conditions, doivent obtenir la ga-
rantie d'une fourniture répondant aux exigen-
ces du service public. En définitive, le futur
système gazier devra bénéficier à tous.

Le Gouvernement, sous le contrôle du Par-
lement, y veillera en exerçant pleinement ses
responsabilités : choix de politique énergéti-
que, définition et contrôle des missions de ser-
vice public, protection de tous les intérêts qui
relèvent de la réglementation générale du gaz
(notamment en matière de sécurité des instal-
lations et de protection de l'environnement).
Une commission de régulation spécialisée, qui
pourrait être commune au gaz et à l'électri-
cité, complétera le dispositif de régulation, en
veillant aux aspects concurrentiels du fonction-
nement des systèmes électrique et gazier, tels
que « l’accès des tiers au réseau » ou la sépa-
ration comptable des activités.

Le contenu actuel
de l’avant-projet de loi

Un service public du gaz modernisé et
conforté : concilier dynamisme, équité et
solidarité.

Le contenu du service public du gaz est pré-
cisé dans les articles 1 à 4 : le document pro-
pose une définition des différentes missions de
service public, les catégories de clients aux-
quelles elles s’adressent, les opérateurs qui en
ont la charge. Le service public a vocation à
concourir à la cohésion sociale, au dévelop-
pement équilibré du territoire dans le respect
de l’environnement, à la recherche et au pro-
grès technologique.

Article 1er

Le service public du gaz naturel a pour objet
d'assurer l’approvisionnement national en gaz
naturel et le développement rationnel de la des-
serte en gaz naturel, ainsi que la fourniture de gaz
naturel dans les zones desservies.

Dans le cadre de la politique énergétique, il
contribue à la protection de l'environnement, à
l'utilisation rationnelle des énergies et à la com-
pétitivité de l'activité économique.

Il concourt à la cohésion sociale, à la lutte con-
tre les exclusions, au développement équilibré du
territoire et à la recherche et au progrès technolo-
giques.

Il est géré dans le respect des principes d'éga-
lité, de continuité et d'adaptabilité et dans les
meilleures conditions de sécurité, de qualité, de
prix et d'efficacité économique.

Le service public du gaz est organisé par l'État
et les communes ou leurs établissements publics
de coopération.

Les missions ainsi définies à l'article 2 de-
vront prendre en compte les spécificités du
secteur, et notamment la dépendance exté-
rieure de nos approvisionnements, ainsi que
le processus en cours d'extension de la des-
serte gazière.

Article 2

La mission d'approvisionnement et de développe-
ment de la desserte  en gaz naturel
concerne :

1° la gestion de sources d'approvisionnement di-
versifiées et fiables ; les fournisseurs autorisés au titre
de l'article 7 de la présente loi assurent cette mission ;

2° le développement et l'exploitation des stockages
souterrains de gaz ; les titulaires de concessions de stoc-
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kage souterrain de gaz naturel au sens du titre V-bis
du Code minier assurent cette mission ;

3° la réalisation, sur le territoire national, des
ouvrages de transport de gaz, des ouvrages d’intercon-
nexion avec les pays voisins ainsi que des terminaux
de gaz naturel liquéfié ; les opérateurs de transport de
gaz naturel autorisés au titre de l'article 20 de la pré-
sente loi et les exploitants d'installations de gaz naturel
liquéfié contribuent à la réalisation de cette mission ;

4° la desserte par les opérateurs de distribution con-
cernés, conformément aux dispositions de l'article 50
de la loi n° 98-548 du 2 juillet 1998 portant diverses
dispositions d'ordre économique et financier.

Dans la continuité du dispositif préexistant,
est garantie aux consommateurs de gaz « non
éligibles », c’est-à-dire à la très large majorité
des consommateurs qui n’ont pas une taille
suffisante pour se porter sur le marché dans
de bonnes conditions, une fourniture répon-
dant aux exigences du service public. Les mis-
sions définies à l’article 3 soulignent la dimen-
sion sociale de la fourniture de gaz aux parti-
culiers et participent à la lutte contre les ex-
clusions.

Article 3

I.- La mission de fourniture de gaz naturel con-
siste à assurer :

1° la fourniture aux clients qui ne sont pas éligi-
bles au sens de la présente loi, en favorisant la maî-
trise de la demande de gaz naturel et en concourant à
la cohésion sociale, au moyen de l’application de ta-
rifs de vente conformes aux dispositions du II de l’ar-
ticle 4 de la présente loi, ainsi qu’au moyen de la ga-
rantie du maintien temporaire de la fourniture d'éner-
gie instituée par l’article 43-5 de la loi n° 88-1088 du
1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'in-
sertion et du dispositif en faveur des personnes en si-
tuation de précarité institué par l'article 43-6 de la
même loi ;

2° la continuité de fourniture de gaz naturel aux
clients qui sont éligibles au sens de la présente loi et
dont le maintien de l'alimentation en gaz est néces-
saire à la satisfaction des besoins essentiels de la na-
tion, conformément à l’article 1 de la loi n° 74-908 du
29 octobre 1974 relative aux économies d'énergie, cette
mission n’ayant pas pour objet de compléter une offre
de fourniture partielle.

II.- Gaz de France, les distributeurs non nationali-
sés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8
avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du
gaz et les autres opérateurs de distribution mention-
nés au 6e alinéa du I de l'article 50 de la loi n° 98-548
du 2 juillet 1998 précitée, accomplissent la mission
mentionnée au 1°, dans le cadre de leur objet légal et

dans leur zone de desserte, ainsi que conformément
aux dispositions des cahiers des charges de concession
ou des règlements de service des régies mentionnés à
l'article L. 2224-31 du code général des collectivités
territoriales. Les fournisseurs autorisés conformément
à l'article 7 de la présente loi, qui exploitent les ouvra-
ges de transport auxquels sont directement raccordés
des clients non éligibles, assurent la fourniture de gaz
naturel à ces clients dans les conditions énoncées au
1° et conformément aux cahiers des charges mention-
nés au III de l'article 7.

Les fournisseurs autorisés conformément aux dis-
positions de l'article 7 de la présente loi, et, dans le
cadre de leur objet légal et dans leur zone de desserte,
les opérateurs de distribution susmentionnés, accom-
plissent la mission mentionnée au 2°.

Afin d'assurer le respect du principe d'éga-
l i té,  et  pour évi ter des comportements
pénalisants à l'égard des clients non éligibles,
l'article 4 propose de maintenir des tarifs fixés
par la puissance publique pour l'ensemble de
ces clients. Dans la continuité du dispositif ac-
tuel, une harmonisation des tarifs appliqués par
Gaz de France lui permettra d'assurer ses mis-
sions d'aménagement du territoire, le traitement
équitable de ses clients non éligibles et le finan-
cement de l'extension de la desserte gazière.

Article 4

I. - Les dispositions du deuxième alinéa de l'article
1er de l'ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986
relative à la liberté des prix et de la concurrence s'ap-
pliquent aux tarifs de vente du gaz naturel aux clients
non éligibles.

Ces tarifs sont définis en fonction de catégories fon-
dées sur les caractéristiques intrinsèques des fourni-
tures et en fonction des coûts liés à ces fournitures.

II.- Afin d'accomplir ses missions d'aménagement
du territoire, de garantir le traitement équitable des
clients non éligibles situés dans sa zone de desserte et
d'assurer le financement de l'extension de la desserte
gazière prévue par l'article 50 de la loi n° 98-548 du 2
juillet 1998 précitée, Gaz de France applique des tarifs
de vente aux clients non éligibles qui sont harmonisés
sur sa zone de desserte, la différenciation tarifaire étant
limitée aux charges de raccordement des distributions
au réseau de grand transport de gaz naturel.

III.- Les tarifs mentionnés au I du présent article
sont fixés par les ministres chargés de l'économie et
de l'énergie, après avis de la Commission de régula-
tion de l'électricité et du gaz.

Une ouverture maîtrisée du marché du
gaz naturel à la concurrence : participer
au combat pour l'emploi.
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Selon l’article 6, certains clients pourront
choisir librement leur fournisseur de gaz na-
turel, et faire transiter sur les réseaux gaziers
l’énergie ainsi achetée, ce transit étant bien
entendu rémunéré : ces clients, qui sont de très
grandes entreprises, sont appelés « clients éli-
gibles ».

En effet, lorsqu’une entreprise est un gros
consommateur final, le prix du gaz peut cons-
tituer un élément notable de sa compétitivité
et de ses décisions d’investissement et de créa-
tion d'emplois ; il est naturel que cette entre-
prise confrontée à la concurrence puisse elle-
même bénéficier d'une pluralité d’offres en
matière de fourniture énergétique et qu'elle
puisse engager des négociations pour l’ensem-
ble de ses sites européens.

L’ouverture progressive des marchés euro-
péens devrait d'ailleurs permettre aux opéra-
teurs gaziers français, et notamment à Gaz de
France, d’accompagner leurs grands clients in-
dustriels au-delà des frontières nationales.

2-a) Les premiers consommateurs éligibles,
qui seront reconnus en août 2000, devraient
représenter plus de 20 % de la consommation
nationale de gaz naturel, puis 28 % en août
2003 et enfin 33 % en août 2008.

2-b) Cet article envisage d’appliquer le même
seuil d'éligibilité aux distributeurs, permettant
ainsi à ceux qui ont la taille nécessaire de parti-
ciper à l'ouverture progressive du marché.

Article 6

I - Un consommateur final de gaz naturel dont la
consommation annuelle sur un site est supérieure à
un seuil fixé par décret en Conseil d'État est reconnu
client éligible pour ce site. Ce même décret détermine
les modalités d'application de ce seuil en fonction des
variations de consommation annuelles de gaz naturel
et la procédure de reconnaissance de l'éligibilité. Le mi-
nistre chargé de l’énergie établit et rend publique la liste
des clients éligibles.

Le seuil mentionné au premier alinéa est défini de
manière à permettre une ouverture du marché natio-
nal du gaz naturel au moins égale à 20 p. cent à comp-
ter du 10 août 2000 ; il ne peut être supérieur à 25
millions de mètres cubes. Ce seuil est abaissé au plus
tard le 10 août 2003, puis au plus tard le 10 août 2008,
de manière à permettre une ouverture du marché na-
tional du gaz naturel au moins égale respectivement à
28 p. cent, puis à 33 p. cent. Il ne peut être supérieur à
15 millions de mètres cubes à partir du 10 août 2003 et
à 5 millions de mètres cubes à partir du 10 août 2008.

Est par ailleurs reconnu client éligible tout produc-
teur d'électricité à partir de gaz naturel, dans la limite
de sa consommation de gaz naturel utilisée pour la

production d'électricité sur un site donné, sous réserve
que l'installation considérée ne bénéficie pas d'un con-
trat pour l'achat de l'énergie électrique qui relève de
l'obligation d'achat prévue à l'article 10 de la loi n°
du… relative à la modernisation et au développement
du service public de l'électricité ou qui relève des dis-
positions de l'article 48 de cette même loi. Ce client est
reconnu éligible au titre de l'ensemble de la consom-
mation de gaz naturel sur ledit site, dans la mesure
où sa consommation annuelle de gaz naturel pour la
production d'électricité dépasse un pourcentage fixé
par décret de sa consommation annuelle totale sur le-
dit site.

II. - Est en outre reconnu client éligible tout opé-
rateur de distribution, au titre de l'approvisionnement
effectif de l'ensemble des clients situés dans sa zone de
desserte, lorsque le volume d'achat de gaz naturel de
l'opérateur est supérieur au seuil mentionné au pre-
mier alinéa.

III. - Un client éligible peut faire assurer sa fourni-
ture en gaz naturel par un fournisseur autorisé au sens
de l’article 7 (1) de la présente loi ; le client éligible et
le fournisseur autorisé peuvent constituer des person-
nes juridiques distinctes ou confondues. Le client bé-
néficie d'un droit d'accès aux ouvrages de transport et
de distribution de gaz naturel et aux installations de gaz
naturel liquéfié conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 8 de la présente loi.

IV. - Lorsqu'un client éligible exerce, pour un site
donné tel que défini au I du présent article, les droits
accordés au III du présent article, les  contrats en cours,
conclus avant l'entrée en vigueur de la présente loi et
concernant la fourniture de gaz naturel à ce site, sont
résiliés de plein droit.

2-c) Les articles 8, 9 et 10 proposent un en-
cadrement de l'accès aux réseaux de manière
souple et adaptée aux spécificités du secteur
gazier. Cet encadrement prévoit le contrôle des
conditions commerciales d'accès ainsi que des
refus d'accès. Conformément à la directive, il
permet de préserver le plein accomplissement
des missions de service public et, lorsque cela
apparaîtra justifié, les contrats de long terme
(« take or pay »).

Article 8

Un droit d'accès aux ouvrages de transport et de
distribution de gaz naturel et aux installations de gaz
naturel liquéfié est garanti par tout opérateur qui ex-
ploite de tels ouvrages ou installations, pour :

1° assurer la fourniture de gaz naturel aux clients
éligibles conformément aux dispositions du III de l'ar-
ticle 6, ainsi que l'exécution des contrats d'exporta-
tion de gaz naturel conclus par les fournisseurs auto-
risés au titre de la présente loi ;(1) voir page 10
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transits de gaz naturel entre les grands réseaux de
transport de gaz à haute pression au sein de l'Espace
économique européen.

À cet effet, des contrats sont conclus entre l'opéra-
teur et les utilisateurs desdits ouvrages ou installations.
L'opérateur s'abstient de toute discrimination entre les
utilisateurs ou les catégories d'utilisateurs de ces
ouvrages ou installations.

L'exercice du droit d'accès mentionné au premier
alinéa ne peut faire obstacle à l'utilisation desdits
ouvrages ou installations par l'opérateur qui les ex-
ploite afin d'accomplir les missions de service public
définies à l'article 3 de la présente loi dont il est chargé.

Lorsque l'opérateur et l'utilisateur des ouvrages ou
installations concernés ne sont pas des personnes mo-
rales distinctes, des protocoles règlent leurs relations,
notamment les modalités d'accès aux ouvrages ou ins-
tallations concernés et de leur utilisation, ainsi que
l'application des  conditions commerciales de cette
utilisation. Ces contrats et protocoles sont transmis à
la Commission de régulation de l'électricité et du gaz.

Article 9

I. - Tout refus de conclure un contrat d'accès à un
ouvrage de transport, de distribution de gaz naturel
ou à une installation de gaz naturel liquéfié est mo-
tivé et notifié au demandeur et à la Commission de
régulation de l'électricité et du gaz. Les critères de re-
fus sont objectifs, non discriminatoires et publiés. Ils
ne peuvent être fondés que sur :

1° des motifs techniques tenant à l'intégrité et la
sécurité des réseaux ou des installations de gaz natu-
rel liquéfié ;

2° un ordre de priorité pour l'accès aux ouvrages
et installations prescrit afin d'assurer l'accomplisse-
ment des missions de service public mentionnées à l'ar-
ticle 3 ;

3° les critères fixés par une dérogation temporaire
préalablement octroyée par la Commission de régula-
tion de l'électricité et du gaz dans les conditions défi-
nies au II du présent article.

L'opérateur qui refuse l'accès à un ouvrage de
transport ou de distribution de gaz naturel ou à une
installation de gaz naturel liquéfié en raison d'un
manque de capacité ou en raison d'une difficulté liée
au raccordement de l'installation du demandeur au
réseau procède aux améliorations nécessaires dans la
mesure où elles se justifient économiquement ou lors-
qu'un client potentiel indique qu'il est disposé à les
prendre en charge.

II. - Tout opérateur de transport bénéficiant d'une
autorisation de fourniture au titre de l'article 7 de la
présente loi ou tout opérateur de distribution, dans la
mesure où il est menacé de graves difficultés écono-
miques et financières du fait d'engagements contrac-

tuels relatifs à l'achat de gaz naturel assortis d'une
obligation d'enlèvement du gaz et dans la mesure où
l'évolution défavorable de ses débouchés ne pouvait
être prévue au moment de la conclusion de ces enga-
gements, peut demander à la Commission de régula-
tion de l'électricité et du gaz de lui octroyer une déro-
gation temporaire à l'application des dispositions de
l'article 8 de la présente loi.

La dérogation est délivrée pour une durée ne pou-
vant pas excéder un an. La décision d'octroi de déro-
gation est publiée et définit les conditions dans les-
quelles le bénéficiaire est autorisé à refuser de con-
clure un contrat d'accès au réseau de transport de gaz
naturel qu'il exploite. Elle peut être renouvelée.

Les critères d'octroi de la dérogation sont objectifs,
non discriminatoires et ne peuvent être fondés que sur:

1° la nécessité d'assurer la sécurité d'approvision-
nement et de remplir les obligations de service public
qui incombent au demandeur ;

2° la situation du demandeur et l'état de la
concurrence sur le marché du gaz naturel ;

3° la gravité des difficultés économiques et finan-
cières dont est menacé le demandeur ou ses clients,
ainsi que les mesures prises par le demandeur en vue
de trouver d'autres débouchés pour la vente du gaz
naturel qu'il achète ;

4° la date de conclusion des engagements contrac-
tuels mentionnés au 1er alinéa et les conditions
d'adaptation de ces engagements en cas d'évolution
des débouchés du demandeur.

III. - Un décret en Conseil d'État précise, en tant
que de besoin, les modalités d'application du présent
article.

Article 10

Les prix et conditions commerciales d'utilisation des
réseaux de transport et de distribution ainsi que des
installations de gaz naturel liquéfié sont établis en
fonction de critères objectifs, transparents et non dis-
criminatoires, en tenant compte des caractéristiques
du service rendu et des coûts correspondants, notam-
ment des dépenses liées au développement du réseau,
ainsi qu'à la sécurité et à la qualité de l'approvision-
nement en gaz naturel. Les dispositions du deuxième
alinéa de l'article 1er de l'ordonnance n° 86-1023 du
1er décembre 1986 s'appliquent aux prix d'utilisation
des réseaux de transport et de distribution ainsi que
des installations de gaz naturel liquéfié.

Les opérateurs de transport et de distribution ainsi
que les exploitants d'installations de gaz naturel li-
quéfié sont tenus de déposer auprès de la Commission
de régulation de l'électricité et du gaz, après chaque
mise à jour, leurs barèmes de prix établis conformé-
ment aux règles fixées par la présente loi et par les
règlements pris dans le cadre de son application. Les
barèmes sont accompagnés d'un état récapitulant les
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conditions commerciales générales d'utilisation des
ouvrages et des installations de ces entreprises. Les
conditions commerciales générales sont suffisamment
détaillées pour faire apparaître les principaux éléments
propres à répondre aux demandes des utilisateurs.
Dans un délai fixé par décret, la Commission de régu-
lation de l'électricité et du gaz approuve et publie ces
barèmes et conditions commerciales générales, après
avoir, le cas échéant, mis en demeure les entreprises
concernées de compléter ou de modifier leurs proposi-
tions dans les conditions prévues au 1° de l'article 38
de la loi n° du… relative à la modernisation et au
développement du service public de l'électricité. Les
opérateurs et exploitants tiennent les barèmes et con-
ditions commerciales générales approuvés à la dispo-
sition des utilisateurs.

Lorsqu'un opérateur ou un exploitant ne se con-
forme pas dans les délais réglementaires aux disposi-
tions du présent article, ou aux injonctions prévues
au précédent alinéa, la Commission de régulation de
l'électricité et du gaz peut prononcer les sanctions dans
les conditions prévues au 1° de l'article 38 de la loi n°
du… précitée.

La publication des conditions commerciales men-
tionnées à l'alinéa précédent ne fait pas obstacle à l'éta-
blissement de conditions contractuelles spécifiques
lorsque celles-ci sont justifiées. Ces conditions spécifi-
ques sont communiquées à la Commission de régula-
tion de l'électricité et du gaz qui peut imposer l'inser-
tion des prix correspondants dans les barèmes men-
tionnés au deuxième alinéa du présent article, et celle
des conditions commerciales particulières dans l'état
récapitulatif prévu par ce même alinéa.

Des outils pour assurer la qualité de la
fourniture de gaz et la sécurité des ap-
provisionnements

L'ouverture du secteur à un plus grand nom-
bre d'acteurs ne fait pas obstacle à la mise en
œuvre du service public et de la politique éner-
gétique, notamment en matière de sécurité des
approvisionnements. Afin de répondre à ces
impératifs, l'activité des fournisseurs de gaz
naturel devrait faire l'objet d'un encadrement
compatible avec les règles communautaires.

3-a) L'article 7 prévoit l'existence de four-
nisseurs titulaires d'une autorisation délivrée
par le ministre chargé de l'énergie et assortie
d'un cahier des charges établi en prenant en
compte les caractéristiques des fournisseurs et
de leurs clients. Sont par exemple concernés
les opérateurs tels que GDF, GSO ou CFM qui
voudraient continuer à cumuler une fonction
de transporteur stricto sensu et une fonction
de fournisseur.

3-b) L'article 7 encadre les modalités d'ap-
provisionnement des fournisseurs, qui permet-
tent aux Pouvoirs publics de rester vigilants face
aux risques de dépendance excessive de la
France vis-à-vis de tel ou tel producteur.

Article 7

I. - La fourniture de gaz naturel, à l'exception de la
fourniture assurée par les opérateurs de distribution
dans le cadre de leur objet légal et dans leur zone de
desserte conformément aux dispositions des cahiers des
charges de concession ou des règlements de service des
régies mentionnés à l'article L. 2224-31 du code géné-
ral des collectivités territoriales, sont exercées par les
personnes installées sur le territoire d'un État membre
de la Communauté européenne ou, dans le cadre de
l'exécution d'accords internationaux, sur le territoire
d'un autre État, qui sont titulaires d'une autorisation
délivrée par le ministre chargé de l'énergie.

Cette autorisation est nominative et incessible. En
cas de changement d'opérateur, l'autorisation ne peut
être transférée au nouvel opérateur que par décision
du ministre chargé de l'énergie.

II. - Les critères d'octroi de l'autorisation mention-
née au I portent sur :
- les capacités techniques, économiques et financières
du demandeur ;
- la compatibilité avec les principes et les missions de
service public, notamment la sécurité d'approvision-
nement, la continuité de fourniture et la protection de
l'environnement, dans les conditions définies aux ar-
ticles 1er à 3 de la présente loi ;
- la sécurité et la sûreté des réseaux de transport et de
distribution de gaz naturel, ainsi que des installations
de stockage et de gaz naturel liquéfié.

L'octroi d'une autorisation de fourniture de gaz na-
turel ne dispense pas son bénéficiaire d'obtenir les ti-
tres qui peuvent être requis par d'autres législations.

III. - Les opérateurs autorisés au titre du présent
article sont chargés de l'accomplissement des missions
de service public dans les conditions définies aux arti-
cles 1er à 3 de la présente loi, en particulier pour la
fourniture de gaz naturel aux clients non éligibles,
ainsi qu'aux clients éligibles dont le maintien de l'ali-
mentation en gaz est nécessaire à la satisfaction des
besoins essentiels de la nation.

Ils peuvent bénéficient d'un droit d'accès aux
ouvrages de transport et de distribution de gaz naturel
et aux installations de gaz naturel liquéfié sous les con-
ditions définies à l'article 8 de la présente loi.

Ils exercent leur activité dans des conditions fixées
par des cahiers des charges approuvés par le ministre
chargé de l'énergie. Un décret en Conseil d'État fixe
les clauses types que doivent respecter les cahiers des
charges, en tenant compte des diverses catégories
d'opérateurs et des caractéristiques de leurs clients, et
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en particulier fixe la durée de validité des cahiers des
charges ainsi que les conditions de leur révision et de
leur renouvellement.

IV. - Tout bénéficiaire de l'autorisation mention-
née au I communique chaque année au ministre
chargé de l'énergie un plan prévisionnel d'approvision-
nement en gaz naturel pour l'année suivante, les me-
sures mises en œuvre pour assurer le respect des obli-
gations fixées par le cahier des charges mentionné au
III du présent article en cas de disparition d'une ou
plusieurs sources d'approvisionnement en gaz natu-
rel, ainsi que les informations définies par arrêté du
ministre chargé de l'énergie sur les contrats d'impor-
tation de gaz naturel excédant un volume ou une du-
rée fixés par ledit arrêté.

Afin de garantir la diversité et à la fiabilité des sour-
ces d'approvisionnement en gaz naturel du bénéfi-
ciaire, lorsque son volume annuel de vente de gaz na-
turel sur le territoire national excède un seuil fixé par
le décret mentionné au III et lorsque ses approvision-
nements en gaz naturel ne font pas l'objet d'une di-
versification suffisante et risquent d'affecter la sécu-
rité d'approvisionnement, le ministre chargé de l'éner-
gie peut, dans les conditions prévues par le décret et le
cahier des charges mentionnés au III du présent arti-
cle, mettre en demeure le bénéficiaire de diversifier son
plan d'approvisionnement.

En cas d'absence de proposition de diversification
par le bénéficiaire mentionné à l'alinéa précédent ou
de désaccord sur la proposition de diversification de
celui-ci, le ministre de l'énergie peut, dans des condi-
tions définies par le décret en Conseil d'État et le ca-
hier des charges mentionnés au III du présent article,
soumettre à son approbation préalable, pour une pé-
riode d'un an, renouvelable dans les mêmes conditions,
tout nouveau contrat d'importation de gaz naturel
conclu par le bénéficiaire. Le non respect de ces dispo-
sitions par le bénéficiaire est sanctionné dans les con-
ditions prévues à l'article 18 de la présente loi.

V. - Le ministre chargé de l'énergie établit et rend pu-
blique la liste des fournisseurs autorisés.

Une régulation transparente et efficace :
créer les conditions d’une concurrence
équitable.

La régulation du secteur gazier a pour objet
d'assurer son bon fonctionnement et la coexis-
tence harmonieuse du service public et de la
concurrence, au bénéfice de tous les consom-
mateurs.

4-a) Sous le contrôle du Parlement, le Gou-
vernement déterminera et appliquera les choix
de politique énergétique, définira les missions
de service public et en contrôlera le bon ac-
complissement, et veillera aux principaux in-

térêts couverts par la réglementation générale
du gaz (bon fonctionnement d'ensemble du
système gazier, sécurité, protection de l'envi-
ronnement…).

4-b) Seraient confiées à une commission de
régulation commune à l'électricité et au gaz,
les responsabilités particulièrement importan-
tes pour les aspects concurrentiels du bon fonc-
tionnement du système gazier (contrôle des
conditions d'accès aux réseaux et règlement
des litiges, contrôle de la séparation compta-
ble des activités et de l'absence de subventions
croisées au détriment des clients non éligi-
bles…). Cette solution d'une commission com-
mune au gaz et à l'électricité conduit à une
simplification de l'organisation des instances
de régulation dans le secteur de l'énergie dans
l'esprit de la loi de 1946 ; elle a aussi le mé-
rite de permettre une certaine optimisation des
moyens. Il conviendra de veiller à ce que la
solution d'une commission de régulation com-
mune à l'électricité et au gaz ne gêne pas la
prise en compte des spécificités du secteur
gazier et la nécessaire apparition d'une doc-
trine spécialisée.

Article 17

I.- La commission créée par l'article 28 de la loi n°
du… relative à la modernisation et au développement
du service public de l'électricité est dénommée Com-
mission de régulation de l’électricité et du gaz.

II.- Elle exerce les compétences suivantes dans le
secteur du gaz naturel :

1° Elle précise les règlements dans les domaines et
les conditions prévues par l'article 35 de la loi n° du…
relative à la modernisation et au développement du
service public de l'électricité.

2° Elle est consultée sur les projets de règlements
dans les conditions prévues à l'article 31 de la loi n°
du… relative à la modernisation et au développement
du service public de l'électricité.

3° Elle approuve les règles d'imputation, les péri-
mètres comptables et les principes déterminant les re-
lations financières entre les différentes activités faisant
l'objet d'une séparation comptable, conformément aux
articles 11 et 12 de la présente loi.

4° Elle se prononce sur :
- les litiges dont elle est saisie dans les conditions pré-
vues à l'article 36 de la loi n° du… relative à la mo-
dernisation et au développement du service public de
l'électricité et met en œuvre une procédure de conci-
liation conformément à l'article 36 bis de cette même
loi ;
- les demandes d’octroi de dérogation temporaire à
l'application des dispositions de l’article 8 de la pré-
sente loi conformément au II de l’article 9
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- les conditions commerciales d'utilisation d'un réseau
de transport ou de distribution de gaz naturel ou d'une
installation de gaz naturel liquéfié conformément à
l'article 10 de la présente loi.

5° Elle dispose d'un pouvoir d'enquête et de sanc-
tion, dans les conditions prévues aux articles 33, 36
bis et 38 de la loi n° du… relative à la modernisation
et au développement du service public de l'électricité.

6° Elle a accès à la comptabilité des entreprises exer-
çant une activité dans le secteur du gaz naturel et aux
informations économiques, financières et sociales con-
formément à l'article 14 de la présente loi, ainsi qu'aux
informations nécessaires à l'exercice de ses missions,
dans les conditions prévues à l'article 33 de la loi n°
du… relative à la modernisation et au développement
du service public de l'électricité.

7° Elle donne un avis sur les tarifs de vente du gaz
naturel aux clients non éligibles et les tarifs de cession
du gaz naturel aux opérateurs de distribution pour les
volumes destinés aux clients non éligibles, conformé-
ment au IV de l'article 4 de la présente loi.

8° Elle peut proposer au ministre chargé de l'éner-
gie :
- les mesures conservatoires nécessaires pour assurer
la sécurité des réseaux de transport et de distribution
de gaz naturel, des installations de gaz naturel liqué-
fié ainsi que des installations qui leur sont raccordées
conformément au II de l'article 27 de la présente loi ;
- les mesures qu’elle estime nécessaires, conformément
à l’article 22 de la présente loi lorsqu’un opérateur de
transport de gaz naturel envisage de céder ou d'ac-
quérir un élément d’infrastructure qui est nécessaire
à la bonne exécution, par cet opérateur, des obliga-
tions fixées par cahier des charges.

9° Elle reçoit communication :
- des contrats et protocoles d’accès aux ouvrages de
transport et de distribution et aux installations de gaz
naturel liquéfié, conformément à l’article 8 de la pré-
sente loi ;
- des notifications de refus d'accès au réseau et aux ins-
tallations de gaz naturel liquéfié, conformément à l’ar-
ticle 9 de la présente loi.

10° Elle peut suggérer des modifications législati-
ves et réglementaires, dans les conditions prévues à
l'article 32 de la loi n° du… relative à la modernisa-
tion et au développement du service public de l'élec-
tricité.

4-c) L'article 17.III est formulé en réfé-
rence à la loi électrique, et modifie cette der-
nière.

Il en est de même pour l'article 25 qui sou-
ligne et conforte le rôle des collectivités loca-
les en matière d'organisation du service pu-
blic de la distribution de gaz. L'apport des col-
lectivités concédantes de la distribution au bon

fonctionnement du système gazier est ainsi pris
en compte.

Article 25

I. - L’article L. 2224-31 du code général des collec-
tivités territoriales est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, après les mots : « la distribu-
tion publique d’électricité », sont insérés les mots « et
de gaz »

2° Au troisième alinéa, après les mots : « de distri-
bution d’énergie électrique », sont insérés les mots «
et de gaz ».

3° Au quatrième alinéa, après les mots « à l'article
1er de la loi n° du… relative à la modernisation et au
développement du service public de l’électricité », sont
insérés les mots « et à l’article 1er de la loi n° du…
relative à la modernisation du secteur du gaz natu-
rel ».

4° Dans ce même alinéa, le mot « livrée » est sup-
primé et après les mots « aux objectifs de qualité de
l’électricité », sont insérés les mots « et du gaz livrés »
et après les mots « maîtrise de la demande d’électri-
cité », sont insérés les mots « et de gaz ».

II.- En tant que de besoin, les contrats de conces-
sion de distribution publique de gaz et les règlement
de service des régies en vigueur à la date d'entrée en
vigueur de la présente loi sont mis en conformité avec
les dispositions du II de l'article L. 2224-31 du code
général des collectivités territoriales, dans un délai de
deux ans à compter de la publication des décrets pré-
vus au II de ce même article.

La nécessaire évolution du régime du
transport du gaz naturel.

La France est aujourd'hui le seul pays de
l'Union européenne dans lequel le réseau de
transport appartient à l’État. Dans ces condi-
tions, les opérateurs de transport situés à
l'étranger sont susceptibles de tirer bénéfice
du renouvellement périodique des concessions
de transport délivrées aux opérateurs français,
sans espoir équivalent de réciprocité pour ces
derniers.

Dans le prolongement du Livre blanc et de
la très grande majorité des avis suscités par le
Livre blanc, il est envisagé que les canalisa-
tions de transport passent d’un régime de con-
cession et de propriété d'État, à un régime
d'autorisation assortie d'un cahier des char-
ges, avec propriété des canalisations impartie
au transporteur. Pour chaque ouvrage con-
cerné, le changement de régime devrait s'ac-
compagner du paiement d'une indemnité à
l’État ; celle-ci serait la résultante, d'une part,
de l'indemnité due par l’État au titre de la ré-
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siliation anticipée de la concession, et d'autre
part, de l'indemnité due par le transporteur
au titre du transfert de la propriété des ouvra-
ges. Il est proposé qu'une commission spéciale
réalise les évaluations nécessaires.

Afin de préserver les intérêts et la responsa-
bilité des opérateurs, le transporteur obtien-
drait le choix, au vu de l'évaluation, de renon-
cer au transfert de propriété. En cas de refus,
l'État disposerait de l'ouvrage considéré (en
pratique, il aurait à lancer un appel d'offres
en vue de trouver un nouvel exploitant de
l'ouvrage).

Le stockage.

Dans le prolongement des orientations du
Livre blanc, les évolutions suivantes sont pro-
posées en matière de stockage :

6-a) Le régime juridique des stockages sou-
terrains devrait également faire l'objet d'adap-
tations afin de l'insérer dans le cadre commun
du Code minier et de compléter la transposi-
tion de la directive « Seveso II ».

6-b) L'article 30 tend à la création d'un mar-
ché des prestations de stockage, parallèlement
à d'autres solutions jouant un rôle voisin de
celui des stockages, telles que la modulation
de la production de gaz ou le recours à des
techniques assurantielles : le bon fonctionne-
ment du système gazier requiert en effet
qu'existe un marché suffisamment ouvert et
fluide pour de telles prestations.

Article 30

Dans le cadre de la mission de service public qui
leur est impartie par le 2° de l'article 2 de la présente
loi, les titulaires de concessions de stockage souterrain
de gaz naturel assurent l'exploitation des stockages de
manière compatible avec le fonctionnement sûr et ef-
ficace des réseaux de gaz naturel interconnectés. Le
recours aux stockages souterrains de gaz naturel pri-
vilégie, dans la limite des capacités disponibles et con-
formément à des dispositions précisées par les cahiers
des charges mentionnés aux articles 7 et 22 de la pré-
sente loi, les usages destinés à assurer l'équilibre des
réseaux de transport de gaz naturel raccordés auxdits
stockages et l'accomplissement des missions de service
public mentionnées au 1° de l'article 3.

Sans préjudice des dispositions prévues par cahier
de charges qui sont mentionnées à l'alinéa précédent,
les activités commerciales de mise à disposition des
stockages souterrains de gaz naturel sont exercées en
conformité avec les titres III et IV de l’ordonnance n°
86-1243 du 1er décembre 1986 précitée.

6-c) Inversement, il convenait d’éviter un
« accès des tiers aux stockages » analogue à
l’accès des tiers aux réseaux : le refus de
l’« ATS » constitue la confirmation nécessaire
et attendue du succès obtenu en la matière par
Christian Pierret lors de la négociation de la
directive. En effet, compte tenu du rôle des
stockages existants dans « l’équilibrage » des
réseaux, il semble indispensable d'en laisser
la maîtrise aux transporteurs qui les ont déve-
loppés. Il est en outre souhaitable que le déve-
loppement du gaz naturel s’accompagne de la
création de stockages, sans que les nouveaux
opérateurs gaziers se reposent de façon exces-
sive sur l'accès aux stockages préexistants.

Questions sociales.

On notera enfin que le projet de loi sur le
service public de l’électricité a laissé inchangé
le champ d’application du statut national des
entreprises électriques et gazières : le principe
d’universalité du statut est conservé, ainsi que
les quelques exceptions au principe d’univer-
salité qui étaient prévues par la loi de 1946.
Les entreprises prochainement concurrentes
continueront donc d'être placées sur un pied
d'égalité à cet égard.

Par ailleurs, le projet de loi électrique a in-
troduit la possibilité que des mécanismes de
convention collective de branche complètent
le statut ou en précisent les conditions d’ap-
plication : la négociation collective est en soi
utile; par ailleurs, elle sera particulièrement
importante dans un secteur où les acteurs vont
devenir plus nombreux et diversifiés.

Ces dispositions étant communes à l’ensem-
ble des secteurs électrique et gazier, il n’y avait
pas lieu que le texte sur le gaz revienne sur les
dispositions ainsi prévues. Le personnel des en-
treprises gazières devrait donc bénéficier, tout
comme le personnel des industries électriques,
des mesures visant à conforter le statut tout en
modernisant ses conditions de mise en œuvre. L’a
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Cogénération :
une augmentation sensible du parc

Contrairement à ce qui a pu être enregistré
dans d’autres pays européens et aux États-Unis
depuis 1980, la part de la cogénération a été
relativement faible en France jusqu’à ces der-
nières années. Toutefois, l’intérêt de cette tech-
nique au plan de l’efficacité énergétique et les
enjeux industriels qu’elle comporte ont amené
les pouvoirs publics à engager une politique
spécifique en faveur du développement de cette
filière énergétique depuis la fin de l’année 1997
(voir La Lettre de la DGEMP « Énergies & ma-
tières premières » n°9 du troisième trimes-
tre 1999).

Les mesures adoptées par la France se sont
révélées efficaces puisqu’elles se traduisent
aujourd’hui par un nombre important de pro-
jets de cogénération. Toutefois, pour évaluer
l’impact de la politique mise en œuvre, les
pouvoirs publics devaient disposer d’un état ex-
haustif des installations de cogénération
existantes. La DGEMP a donc demandé au

CEREN de lui fournir un état détaillé du parc
existant et en cours de construction à la date
du 31 décembre 1997.

Les principaux résultats révélés par cette
étude confirment l’amorce du décollage enre-
gistré récemment dans notre pays :

État du parc

Le parc existant  des équipements de
cogénération au 31 décembre 1997 est estimé
à 940, soit une augmentation de 65 % par rap-
port à sa situation au 31 décembre 1993. Sa
puissance électrique totale est désormais de
3600 MW, en augmentation de 18 % par rap-
port à 1993 et sa puissance thermique a pro-
gressé de 19 %.

La  production d’électricité du parc affiche
une progression de 28 % par rapport à 1993
et celle de chaleur représente une augmenta-
tion de 30,6 % sur la même période.

Nombre

d’équipements

31.12.1993

31.12.1997

Puissance

électrique (MW)

31.12.1993

31.12.1997

Puissance

thermique (MW)

31.12.1993

31.12.1997

Production

d’électricité (GWh)

31.12.1993

31.12.1997

Production

de chaleur (GWh)

31.12.1993

31.12.1997

PARC

EXISTANT

570

944  (+65 %)

3064

3605 (+18 %)

11617

13856 (+19 %)

9012

11585 (+28 %)

33822

44198 (+30.6 %)

PARC EN COURS

DE CONSTRUCTION

74

90

158

530

256

655

TOTAL

644

1034 (+60,5 %)

3222

4135 (+28,3 %)

11873

14520 (+22,3 %)

Dominique Liffard
Service des Énergies
renouvelables et de
l’utilisation ration-
nelle de l’énergie
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Jusqu’en 1993, le parc des équipements de
cogénération était majoritairement composé de
turbines à vapeur (57,7 % du parc). Si elles
génèrent toujours une part très importante de
la production d’électricité (63,5 %) et de cha-
leur (87,2 %), elle ne représentent plus que
35 % des équipements en 1997. Ce recul s’est
opéré au profit des turbines à combustion et
plus particulièrement des moteurs thermiques
dont le parc a été multiplié par trois en 1997
par rapport  à 1993.

Le recours à ces différentes techniques peut
être grossièrement résumée en fonction des
gammes de puissance électrique suivantes :
- moteurs thermiques >1 MW jusqu’à  2 MW
- turbines à vapeur > 2 MW
- turbines à combustion entre 500 kW et
50 MW.
Le parc des équipements de cogénération est
relativement jeune en France : 49% des équi-
pements sont âgés de 4 ans ou moins.

Nombre

31.12.1993

31.12.1997

Puissance

électrique (MW)

31.12.1993

31.12.1997

Puissance

thermique (MW)

31.12.1993

31.12.1997

Production

d’électricité (GWh)

31.12.1993

31.12.1997

Production

thermique (GWh)

31.12.1993

31.12.1997

TURBINES

À VAPEUR

329

330

2394

2303

10473

12027

6994

7365

30040

38545

TURBINES

À COMBUSTION

75

105

470

706

971

1178

1496

2920

3282

4312

MOTEURS

THERMIQUES

166

505

183

596

141

646

422

1298

300

1338

Les secteurs d’activité
concernés.

Les secteurs de l’industrie et de l’éner-
gie représentent une part prédominante dans
la production totale d’électricité (61 %) et de
chaleur (71 %) du parc existant  de
cogénération.
Les équipements de cogénération de l’indus-
trie sont majoritairement concentrés dans les
sucreries, la chimie et les papeteries.
Les équipements en construct ion au
31.12.1997 occupent toujours une place im-
portante et se situent dans des gammes de puis-

sance électrique relativement élevées (12 et
13 MW).
I l  impor te  de  no ter  que  la  par t  de  la
cogénération dans le secteur des chauf-
feries et des réseaux de chaleur a aug-
menté par rapport à 1993 où il l’on recen-
sait 61 équipements. En 1997,  ils sont dé-
sormais au nombre de 185.
Cette évolution sensible se vérifie également
dans les installations en cours de construc-
tion. En effet sur les 90 équipements en
construction répertoriés au 31.12.1997, 46
sont affectés aux chaufferies et aux réseaux
de chaleur.
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Consommation
énergétique des
équipements de
cogénération et les
combustibles utilisés

De 5,1 Mtep en 1993, la consommation éner-
gétique des installations de cogénération en
France est passée à 6,1 Mtep en 1997, soit une

augmentation de 19,6 %. Elle représente en
1997 environ 2,5 % de la consommation éner-
gétique primaire totale (corrigée du climat)
de notre pays.
Le gaz naturel est le premier combustible em-
ployé dans les équipements de cogénération
(32 %) après les combustibles spéciaux utili-
sés dans les secteurs de la chimie et de la pape-
terie (18 %) et les ordures ménagères (16 %).

Nombre d’équipements

31.12.1993

31.12.1997

Puissance électrique

(MW)

31.12.1993

31.12.1997

Puissance thermique

(MW)

31.12.1993

31.12.1997

Production d’électricité

(GWh)

 31.12.1993

31.12.1997

Production de chaleur

31.12.1993

31.12.1997

INDUSTRIE

374

576

2114

2456

8026

10736

5529

7344

20552

31946

TERTIAIRE

74

146

71

180

66

256

214

524

198

656

CHAUFFERIES

ET RÉSEAUX

DE CHALEUR

61

185

288

489

918

1756

1055

1812

3168

7330

ENERGIE

61

37

591

481

2607

1107

2214

1905

9903

4293

AGRICULTURE

35

78

124

308

383

TOTAL

570

944

3064

3605

11617

13856

9012

11585

33822

44198

Cette étude peut être téléchargée sur le site
www.industrie.gouv.fr/energie,

à la rubrique «développement énergétique durable»,
puis «économies d’énergie»
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La politique de développement
du gaz naturel pour véhicule

Le développement de la filière du gaz natu-
rel pour véhicule (GNV) constitue l’un des axes
de la politique de promotion des « transports
propres ». En effet, les gaz d’échappement des
véhicules utilisant le GNV ne présentent ni
odeur désagréables, ni fumées noires, ni émis-
sions dangereuses pour la santé. La substitu-
tion du GNV aux carburants traditionnels per-
met de réduire sensiblement les émissions de
CO

2
 et de participer ainsi à la lutte contre l’ef-

fet de serre.
Les réservoirs utilisant le GNV ont en outre

de bonnes caractéristiques vis-à-vis de la
sécurité et sont conçus pour résister à des
chocs très violents ; dans l’hypothèse impro-
bable d’une fuite, le gaz plus léger que l’air se
dilue dans l’atmosphère sans risque de former
des nappes stagnantes ni de s’enflammer spon-
tanément.

La construction de véhicules adaptés, à des
prix compétitifs, et celle des infrastructures de
distribution nécessaires constituent des défis
techniques et économiques majeurs. C’est
pourquoi le gouvernement encourage l’essor
de la filière au moyen de l’élaboration d’une
réglementation adaptée harmonisée au niveau
européen, ainsi qu’à travers des aides à la re-
cherche et à l’innovation, et une fiscalité en-
courageante.

À cet effet, il a mis en place ces trois der-
nières années plusieurs dispositions de nature
fiscale intéressant les carburants propres ga-
zeux (GPLcI  et GNV). Ces dispositions ont été
introduites par la loi sur l’air et l’utilisation
rationnelle de l’énergie du 30 décembre 1996
ainsi que par les lois de finances pour 1998 et
1999.

Intéressant le GNV, les deux principales me-
sures sont :
– la baisse d’environ 10 % des taxes inté-
rieures de consommation sur le gaz na-
turel (TICGN), qui conduit à une taxation des
véhicules fonctionnant au GNV au taux mini-

mum autorisé par la directive européenne de
1992 sur la fiscalité de l’énergie, soit 55 F/
100 m3 (ce qui correspond à environ 0,55 F/
litre de gazole en équivalant énergétique).
– à compter du 1er janvier 1999, le rembour-
sement de la TICGN sur le GNV aux exploi-
tants de réseaux de transport public en com-
mun de voyageurs dans la limite de 40 000 li-
tres par véhicule et par an et aux taxis dans la
limite de 9000 litres par véhicule et par an.
(Ces seuils s’établissaient respectivement à
12 000 litres pour les autobus et 6500 litres
pour les taxis en 1998). Une possibilité de ré-
cupération de la TVA sur le carburant  est pré-
vue pour les véhicules exclus du droit à ce rem-
boursement.

Enfin, différentes autres mesures incitatives
portent notamment sur l’exonération de la taxe
sur les véhicules de société et sur l’amortisse-
ment exceptionnel sur 12 mois des véhicules
et équipements fonctionnant au GNV.

Par ailleurs, les pouvoirs publics, Gaz de
France, les constructeurs automobiles, l’Union
française des industries pétrolières et l’Asso-
ciation française du GNV (AFGNV) se sont as-
sociés pour le développement de la filière.

Un premier protocole sur la période 1994-
1999 a permis l’essor de flottes de véhicules
utilitaires (autobus, véhicules de service ou de
livraison). À la fin 1999, environ 300 autobus
sont en circulation (contre seulement 3  fin
1997) et plus de 600 sont déjà commandés. À
ceux-ci s’ajoutent quelque 3 000 véhicules lé-
gers (1600 fin 1997).

Sous l’égide de la direction du gaz, de
l’électricité et du charbon, a été élaboré
un second protocole, qui couvre la pé-
riode 1999-2004. Ce protocole a été signé
le 3 novembre 1999 par Ch. Pierret, secrétaire
d’État à l’Industrie, L. Schweitzer et J. -M. Folz,
présidents-directeurs généraux de Renault et
PSA-Peugeot Citroën, P. Gadonneix, président
de Gaz de France, et M. Ph. Trépant, président

F Leguay
Direction du Gaz, de
l’Électricité et du
Charbon
Service du Gaz

I Le GPLc est le gaz de pétrole (butane et propane) liquéfié et utilisé comme carburant. Cette filière diffère

sensiblement de la filière GNV (méthane) tant par les caractéristiques du gaz carburant que par ses conditions

de stockage.
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de l’Union française des industries pétrolières,
en présence de M. H. Saintigny, président de
l’Association française du gaz naturel pour vé-
hicules. L’objectif visé, au-delà du développe-
ment à poursuivre sur l’objectif traditionnel des
flottes captives de véhicules lourds comme les
autobus, est un élargissement du marché du
GNV aux flottes publiques et privées de vé-
hicules légers à un horizon de 2 ans, ainsi
qu’aux utilisateurs individuels à un hori-
zon de 5 ans, par le développement de véhi-
cules et d’un réseau de distribution adaptés.

Dans le cadre de ce protocole :
– Les constructeurs automobiles proposeront
des véhicules optimisés et adaptés aux diffé-
rentes catégories d’utilisateurs ;
– La contribution de Gaz de France concernera
notamment les conditions de la distribution sur
le domaine public pour les utilisateurs privés ;

– Les opérateurs pétroliers approfondiront les
modalités de mise en place d’un réseau grand
public de distribution de GNV ;
– Les pouvoirs publics maintiendront une fis-
calité favorable, stimuleront la recherche dans
le cadre notamment du programme de recher-
ches et d’innovation dans les transports terres-
tres (PREDIT), et développeront une réglemen-
tation adaptée. La promotion du GNV consti-
tue une priorité du schéma des services col-
lectifs de l’énergie, dont le contenu à été ap-
prouvé par le Premier ministre lors du dernier
CIADT.
– L’Association française du gaz naturel pour
véhicules (AFGNV) assurera la coordination des
actions des différents signataires en faveur de
cette filière.
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LES PRIX HT DU GAZ

À USAGE INDUSTRIEL
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Tableau de bord
de l’énergie

un redressement du taux d’indépendance
énergétique grâce à la bonne marche des cen-
trales hydrauliques et nucléaires ; mais à
46,4 %, il se situe encore bien en deçà de sa
valeur de 1997

une progression sensible de la facture éner-
gétique (+11,7 % sur les neuf premiers mois
de l’année, +14,5 % pour la seule facture pé-
trolière). L’évolution récente des cours du brut
(24,6 $/bl en novembre contre «seulement»
22,5 en septembre) laisse craindre une pour-
suite de ce mouvement.
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L’industrie continue à réduire ses achats de fioul
lourd au profit de l’électricité et surtout du gaz ;
le fioul HTS connaît même une chute de sa con-
sommation de 30 à 40 %, et en parallèle une
forte progression de ses exportations, principa-

lement vers l’Afrique et l’Amérique Latine. Faut-
il voir là une anticipation du très prochain ar-
rêté durcissant les conditions d’utilisation de ce
combustible ?


